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michel 
giraud 

Notre ami Michel Giraud s'est 
éteint dans la journée du 7 févr ier, 
à l'âge de 33 ans, au terme d 'une 
épreuve intervenue brusquement 
dans le cours de son existence en 
plein essor. Ceux qui on t suivi son 
combat des derniers mois savent 
avec quel courage Michel aura lut-
té jusqu'au bout , pour nous don-
ner son suprême témoignage. La 
nouvelle de sa mor t a bouleversé 
tous les mi l i tants de la Nouvelle 
Ac t ion Royaliste qui furent nom-
breux à assister à la messe en 
l'Eglise Saint Symphor ien à Ver-
sailles, autour des siens, le jeudi 
11 février. L 'o f f ice était célé-
bré par le Père Phil ippe Charpen-
tier qui sut, dans son homélie, 
rappeler t ou t le sens d'une vie et 
du combat royaliste de Michel. 

Beaucoup d'anciens compa-
gnons ont voulu jo indre leur 
hommage à celui qui f u t pendant 
quinze ans un mi l i tan t , un anima-
teur , un dir igeant remarquable du 
mouvement royaliste. Certains 
étaient à Versailles, d'autres nous 
ont écri t . Nous avons pu nous ren-
dre compte, en quelques jours, 
combien son inf luence avait été 
profonde et durable. Entre ceux 
qui étaient lycéens dans les années 
soixante et que Michel entraînait 
aux manifs de 68, et tous les étu-
diants des camps qu ' i l anima dans 
les premières années de la Nou-
velle Ac t i on Royaliste, des ré-
seaux d 'ami t ié et de convic t ion se 
sont créés. La plupart de ceux qui 
sont devenus par la suite des ani-
mateurs de notre mouvement sont 
passés par là. Il est impossible de 
faire un compte exact de tous 
ceux que Michel aura ébranlés, 
convaincus, entraînés. Dans tou te 
conversation avec le premier inter-
locuteur, il met ta i t tou te sa pas-
sion et sa force de convic t ion. 

De la passion, Michel en aura 
mis au centre de tou te sa vie mil i -
tante, avec aussi, ce qu ' i l faut 
bien appeler de l 'héroïsme. Des 
années durant , il retardera son 
entrée dans la vie professionnelle 
pour être entièrement disponi-
ble au service de la N.A.R. Peu 

on t , sans doute, imaginé à quels 
sacrifices il consentait. Nous n'au-
rions pu faiVe tou t ce que nous 
avons fa i t , s'il n'avait été là in-
fat igable, rédacteur en chef de no-
tre journal , correcteur d ' innom-
brables textes, rédacteur de bro-
chures, animateur de sessions, de 
cellules, de sections. 

Michel Giraud aura été de ceux 
qu i auront contr ibué le plus à 
donner une âme à notre combat. 
Il avait un souci dévorant de la 
justice et ne pouvait concevoir 
d'avenir royaliste pour la France 
sans faire dro i t aux requêtes des 
plus pauvres, en donnant aux dé-
favorisés les moyens dont ils man-
quaient pour l'avenir de leurs en-
fants. Son mariage avec Béatrice 
lui avait permis de connaître les 
joies et les charges de la paterni-
té. II aimait citer le mot de Péguy : 
«Ce qu 'on fa i t , on le fa i t tou jours 
pour les enfants.» Connaissant les 
drames des concentrat ions urbai-
nes, il a consacré une grande part 
de sa réf lex ion à un urbanisme ré-
nové qui donnerai t à tous plus de 
chances pour se rendre maîtres de 
leurs condit ions d'existence. 

Sur la f i n de sa vie, sentant ses 
forces lui manquer, il nous avait 
présenté sa démission du Comité 
Directeur : sa place devait être 
selon lui prise par un autre qu i au-
rai t , pour servir, l'énergie qu ' i l 
n'avait plus. Mais Michel n'avait 
jamais eu autant de force d'âme. 
Dans son dernier combat , ses 
proches l 'ont senti at teindre à un 
autre monde qu ' i l faut bien 
appeler la sainteté. 

C'est dire que nous n'oubl ie-
rons jamais Michel Giraud. Il sera 
présent parmi nous jusqu'au bout 
dans une ident ique f idé l i té à la 
France et à son prince. 

A Béatrice son épouse, à ses 
trois enfants, Henri, Xavier et 
Florian, à ses parents, M . et Mme 
Jean Giraud, nos amis de tou jours , 
ses beaux parents et frères et 
sœurs, la Nouvelle Ac t i on Roya-
liste redit tou te son amit ié dans 
l 'épreuve. 

Le Comité Directeur 

Michel Giraud (à dro i te sur la photo) : «... dans toute conversation avec le 
premier inter locuteur, il mettai t toute sa passion et sa force de convic-
t ion» . 

Extrai ts de l 'homél ie 
du Père Phil ippe Charpentier : 

Son «entrée en politique», 
dès son adolescence, était déjà 
une guerre contre les maladies 
du monde contemporain. Re-
présentant de la génération de 
68, il ressentait très profondé-
ment les blocccages de la 
France d'aujourd'hui. C'est lui 
qui parlait d'une «nouvelle 
citoyenneté» et d'un nou-
vel «art de vivre» ensemble. 
C'est lui qui pressentait que les 
progrès des techniques nouv 
elles transformeraient inélucta-
blement les rapports des êtres 
et des réalités. 

Parce qu'il était un homme 
libre, Michel avait engagé toute 
sa vie dans l'espérance politi-
que. Plus qu'UN des fondateurs 
de la Nouvelle Action Roya-
liste, il en fut, avec quelques 
autres d'une abnégation excep-
tionnelle, la cheville ouvrière. 

Analyste merveilleux, doué 
d'un étonnant esprit de syn-
thèse, Michel assuma, plusieurs 
années durant, l'humble travail 
de secrétaire de rédaction ou 

de correcteur de publication. 
Combien de livres, d'enquêtes, 
de fêtes n'auraient pu voir le 
jour sans sa constante et 
infatigable surveillance... 

Les historiens s'étonneront 
peut-être, un jour, de voir 
Michel si peu en vedette dans le 
mouvement royaliste, alors 
qu'il y fut si présent. C'est que, 
pour lui, le militantisme était 
un existentialisme, et qu'il ne 
revendiquait qu'une seule cho-
se pour exister : l'honneur de 
servir. 

Cette image de la «politique 
comme service», Michel l'a 
puisée auprès de son Prince. Et, 
c'est en serviteur lui-même, 
qu'il fut l'un des artisans du re-
nouveau royaliste : cherchant à 
unir les Français par-delà les 
clivages sociaux et idéologiques 
pour imaginer ensemble autre 
chose que ce qui existe. 

Pendant dix ans de sa vie, il 
consacra ses études, sa culture, 
ses loisirs et même sa vie privée 
à ce militantisme, pour que 
triomphent la vie et la jus-
tice. 
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m NATION FRANÇAISE 

les 39 heures en question 
Les manifestations et Ses occupations d'usines ne cessent de 

se développer depuis l'entrée en vigueur, le 1er février, de l 'or-
donnance gouvernementale sur les 39 heures et la cinquièrne se-
maine de congé. La C.G.T. s'est félicitée de ces grèves sortant 
ainsi de Sa réserve qu'elle avait manifestée lors des précédents 
confl i ts. 

On se souvient de l 'at t i tude des 
délégués de la C.G.T. cassant la 
grève de Bil lancourt et cr i t iquant 
sévèrement la C.F.D.T. parce 
qu'elle ne soutenait pas le gouver-
nement. Comme nous le faisions 
remarquer alors, la C.G.T. atten-
dait la tenue du 24ème congrès du 
P . t . pour décider de son action 
dans les mois à venir (1) et pré-
férait en attendant prêcher la mo-
dération. Le discours fleuve de 
Marchais lui a apporté une répon-
se déf ini t ive. Marchais a souligné 
que la «remontée de l ' inf luence» 
du parti devait être recherchée 
non dans i 'union avec le P.Sl, mais 
dans une relance de l 'act ion à la 
base, c'est-à-dire pour l'essentiel 
dans les entreprises. Un appel indi-
rect à la C.G.T. pour qu'elle en-
tame des action dures. Elle ne 
s'en est pas fait prier; son recul 
cuisant aux dernières élections à 
Bil lancourt et son att i tude inqua-
lifiable dans l 'affaire polonaise ne 
lui laissaient pas le choix. 

C'est l 'ordonnance gouverne-
mentale sur les 39 heures qui a 
fait les frais de la nouvelle ligne. 
La C.G.T. lui fait deux reproches : 
premièrement de n'accorder que 
t rop peu de choses - la C.G.T. veut 
les 38 heures Immédiatement - et 
deuxièmement d'avoir été mal ré-
digée - son f lou rédactionnel per-
met toutes les manipulations. 

De fait l 'ordonnance a reçu di-
verses interprétations. Du gouver-
nement tout d'abord, où les dé-
clarations les plus contradictoires 
se sont succédé. Jean Auroux , 
ministre du Travail, déclare que la 
réduction effective des horaires 
de travail n'entraînera pas le main-
tien du pouvoir d'achat de tous les 
salariés et quelques jours plus tard, 
il est contredi t par Mauroy (2) qui 
af f i rme que les salaires seront 
maintenus mais qu' i l faut s'en re-
mettre aux négociations. Or les 
négociations ont déjà abouti à 

des accords n' incluant pas de 
compensations salariales intégra-
les. C'est la confusion la plus to-
tale. 

En revanche le patronat a op-
posé une att i tude ferme. Le calcul 
des congés payés supplémentaires 
pour 1982 doi t être effectué à 
partir du 1er février et la réduc-
t ion du temps de travail ne doi t 
pas entraîner de compensation sa-
lariale intégrale. A partage du tra-
vail doi t répondre, disent-ils, le 
partage des salaires. Une interpré-
tat ion qui a reçu le renfort de Ro-
card, membre du gouvernement et 
ministre du plan qui remarquait 
qu ' i l fal lait faire un choix entre, 
d'une part, des cadences fortes et 
une rémunération élevée et d'au-
tre part une vie plus agréable avec 

• André Bergeron (F.O.) 

d iminut ion du revenu. Bergeron a 
répliqué non sans colère. Celui-ci 
et sa centrale on dénoncé le «mé-
gotage lamentable» auquel se sont 
livrés les patrons dans l'applica-
t ion du dispositif d 'octro i de la 
5ème semaine de congés payés 
et qui a abouti à un ratissage de 
nombreux avantages acquis. 

LE COURAGE DE L À C.F.D.T. 

Quant à la C.F.D.T., elle t ient 
une posit ion di f f ic i le à expliquer 
à ses syndiqués, .mais fo r t intell i-
gente. L'ordonnance sur les 39 
heures est positive et s'il y a, dit-
elle, aujourd'hui des conf l i ts lors-
qu 'on l 'applique cela provient 
uniquement de l ' interprétat ion 
qu'en fait le patronat. Il faut donc 

bousculer le patronat pour en ob-
tenir une application rigoureuse 
p lu tô t que de dénoncer l 'ordon-
nance qui constitue un énorme 
progrès (la France a une durée 
de travail plus élevée que la grande 
majorité des pays développés! où 
de s'attaquer non sans arrière-
pensées poli t iques et avec déma-
gogie, comme la C.G.T., au gou-
vernement. Une posit ion coura-
geuse qui nous rappelle sa con-
damnation de l 'accord conclu en-
tre la France et l 'U.R.S.S. pour la 
livraison de gaz. 

Si tous les syndicats ont lutté 
pour la réduction du temps de tra-
vail, en revanche, ils n 'ont guère 
évoqué l'abaissement du chômage 
espéré grâce à cette mesure. Il est 
vrai que la réduction du temps de 
travail n'entraînera pas automati-
quement un accroissement du 
nombre des emplois. Un rapport 
d 'un groupe d'étude sur les pers-
pectives de l 'emploi au cours du 
V l lème Plan soulignait que «la 
baisse de la durée moyenne du 
travail n'a contr ibué à la croissan-
ce des effecti fs occupés que de 
manière indirecte.» En effet, les 
patrons préfèrent payer des heures 
supplémentaires p lu tô t que d'em-
baucher. Ils arguent de la baisse 
de leurs prof i ts et investissements 
qui résultera de la réduction du 
temps de travail si les salaires ne 
sont pas réduits. A cet argument, 
le gouvernement répond que le 
partage du travail devra être 
compensé par des gains de pro-
duct iv i té. «Si la product ivi té 
augmente, le chômage augmen-
tera», répliquent les patrons. 
Non, conclut le gouvernement, 
car il faudra inverser le proces-

M Edmond Maire (C.F.D.T.) 
sus et faire en sorte que les gains 
de product ivi té soient réinvestis 
dans la création de nouveaux em-
plois. (3) Nous touchons là le 
fond du problème. Le rapport 
que nous cit ions concluait d'ail 
leurs que la réduction du chôma-
ge avec la baisse de la durée du 
travail ne pourra être effective que 
si elle est combinée avec un en-
semble de poli t iques, en parti-
culier d'investissements, cohérent. 
Autrement d i t , il faut un projet 
économique cohérent et une vo-
lonté pol i t ique ferme pour que la 
réduction du nombre des chô-
meurs ne reste pas un vœu pieux. 
L'att i tude confuse du gouverne-
ment en ce qui concerne l'applica-
t ion des 39 heures permet d'être 
inquiet. 

Hubert BOCQUILLON 

(1) Royaliste 346 : «Social, la f in de 
l 'état de grâce». 
(2) Déclarations en tota le contradic-
t ion avec ce qu ' i l a f f i rma i t le 12 ju in 
1981.. . , «si la compensat ion salariale' 
devait être tcîtale (...) on t rompera i t 
t ou t le monde.» 
(3) Col loque de « l ' in ternat iona l Herald 
Tr ibune», Nouvel Observateur numéro 
901. 

demande de documentation 
Si ce numéro vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de 

renseignements sur nos idées, nos activités, les livres et brochures 
que nous avons publiés, remplissez le bul let in ci dessous sans enga-
gement de votre part. 
Nom : Prénom : 
Année de naissance : Profession 
Adresse : 

désire recevoir, sans engagement de ma part une documentat ion sur 
le mouvement royaliste 
Bul let in à retourner : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits Champs, 75001 PARIS 
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f.e.n. 
un congrès 
pour rien 

La FEN est plus qu'une fédération syndicale. Elle représente 
une véritable inst i tut ion républicaine, quasi-officielle depuis le 
10 mai dernier. 

De contre-pouvoir dans l 'Edu-
cat ion nationale durant les vingt-
trois ans de traversée du désert 
de la gauche, la FEN est devenue 
aujourd 'hu i une force de pression 
considérable pour le gouverne-
ment Mauroy. C'est vrai non seu-
lement au plan syndical, mais 
aussi au plan pol i t ique. Deux rai-
sons essentielles à cela, et d'ail-
leurs conjointes : la première c'est 
que la tendance major i taire, incar-
née par le SNI, est proche du Par-
t i socialiste; une tendance majori-
taire encore accrue lors du récent 
congrès d 'Av ignon jusqu'à repré-
senter 60% des mandats. La plus 
for te tendance minor i ta i re, proche 
du Parti communiste et cont rô lant 
le SNES étant réduite à 30%; il ne 
faut pas oubl ier également une mi-
nori té t rotskyste extrêmement re-
muante. (1) La seconde raison, 
c'est que la FEN représentant en 
quelque sorte Le monde de l'édu-
cat ion, ce qu i n'existe nulle part 

ailleurs dans le syndicalisme. Il 
faudrai t ajouter à cela que la FEN 
ast aussi une véritable puissance fi-
nancière, (elle a des relations plus 
que privilégiées avec la Banque Po-

pulaire, la «Caisse d 'A ide Sociale 
de l 'Educat ion Nationale - Banque 
Populaire» -CASDEN-B.P.- venant 
ajouter sa puissance à celle des 
assurances MGEN, M A I F et autres 
coopératives), possédant de nom-
breux immeubles -dont des sièges 
du P.S.. On sait enf in que les 
cadres de la .F EN const i tuent pour 
une grande part les structures 
mi l i tantes du Parti socialiste; 
tandis que sur le plan parlemen-
taire, elle a investi l 'Assemblée 
nationale. 

Que pouvait alors donner son 
congrès, d ix mois après la victoire 
de la Gauche ? Un congrès don t le 
thème fu t celui de la ... laïcité. 
Thème favori de la FEN, du moins 
de sa tendance major i ta ire qui de-
puis 23 ans, a gardé intacte la 
f lamme de la laïcité style l l l ème 
République, avec tou t ce que cela 
signifie de lourdeurs et de rétro 
idéologiques. On l'avait bien vu 
lors du dernier congrès du SNI où 
l 'on s'était, semble-t-il, défoulé. 
A Avignon, le mo t d'ordre parut 
être celui de la modérat ion et de 
la prudence; Savary, ministre de 

Du fond de sa retraite auver-
gnate (Jean Cau découvrant «Gis-
card d'Auvergne», c'est touchant ! ) , 
l 'ex-président condescent à nous 
livrer quelques éléments de sa mé-
d i ta t ion. Avec des pensées profon-
des, du genre : « l 'opposi t ion ? Je 
vous dirai que les problèmes d'une 
opposi t ion ne sont pas ceux d'une 
major i té». Mais son intérêt ne se 
porte pas sur ces balivernes : 
«Non, je ne vous parlerai pas de 
pol i t ique intérieure. Je la juge, 
évidemment, mais elle ne m' inté-
resse pas.» (1) Ce qui préoccupe 
notre grand homme, c'est la 
po l i t ique étrangère. 

Le contrat concernant le gaz 
soviétique ? Il jure ses grands 
dieux qu ' i l ne l 'aurait pas signé. Il 
est seulement regrettable que ce 

l 'Educat ion nationale, y étant cer-
ta inement pour quelque chose. 
Mais, ce f u t néanmoins de longues 
dissertations plaintives sur le re-
f ra in : la cause de tous nos mal-
heurs c'est l 'enseignement privé 
qui s'engraisse depuis vingt t rois 
ans au dét r iment de l'enseigne-
ment publ ic ; et l 'expression d 'une 
espèce de complexe par rapport à 
la prétendue réussite du privé. 

LES P O L O N A I S 
D A N S L A GALERE. . . 

La tendance minor i ta i re a pré-
cisément dénoncé, non sans iro-
nie, ce discours passéiste et sec-
taire, qui permet en fa i t de cacher 
les problèmes de fond qu i restent 
ceux de la nature et de la quali té 
de l 'enseignement, qu ' i l soit pu-
blic ou privé. Intéressante à ce 
propos f u t l ' in tervent ion de Jean 
Petite, vice-président du SNES, 
qu i a fa i t des remarques désobli-
geantes sur la légende de la laïcité, 

gros balourd de Barre chante une 
autre chanson... Et si l 'on se hasar-
de à évoquer le voyage de Varso-
vie, (2) «V.G.E.» répond que 
c'étai t pour «donner un avertis-
sement clair» à M. Brejnev. Quel 
dommage que cette clarté n'ait 
pas ébloui la communauté inter-
nationale ! 

Mais il y a mieux. Dans la 
défaite, Giscard ne se découvre-t-i l 
pas des talents de stratège ? S'il 
avait été réélu, il concevait «le 
projet d 'examiner avec Helmut 
Schmidt la possibil ité d'aborder 
une réf lexion commune sur les 
problèmes de sécurité...» (sic). 
Seuls les esprits chagrins feront 
remarquer : 
— que le détail du «projet» a, 
comme par hasard, une tonal i té 
aussi atlantiste qu'européiste. 

en rappelant en autres choses 
qu'au moment où Jules Ferry fa i t 
de l'enseignement publ ic , l 'alpha-
bétisat ion est déjà largement 
amorcée en France. Et d 'a jouter 
que lorsque le Président de la 
République dit qu ' i l s'agit «de 
convainvre et non de contrain-
dre», le problème n'est pas là. 
«En outre, a-t-il aussi déclaré, je 
m'inquiète de ceux qui sont plus 
polonais que les Polonais, plus 
Solidarité que Solidarité à condi-
tion qu'il he s'agisse pas de Lech 
Walesa arborant au revers du 
veston la Vierge de Czestochowa; 
et qui n'imaginent pas qu'un 
peuple puisse vivre son identité en 
dehors de l'orthodoxie laïque.» 
Des propos d 'un ancien de «Té-
moignage chrét ien» qu i , on le 
pense bien, furent accueill is de 
façon houleuse. Mais il ne faut pas 
oubl ier que la tact ique du Parti 
communiste, puisqu' i l ne contrô le 
pas la FEN, est la modérat ion, en 
refusant d'apparaître jusqu'au-
boutiste dans le débat publ ic /pr i -

— que du propre aveu de «VGE», 
«l 'Al lemagne fédérale n'est jamais 
à l 'abri d 'une pression dë l 'Un ion 
soviétique», ce qui peut être fâ-
cheux lorsqu'on envisage une 
«coopérat ion ét ro i te» en matière 
de défense. 
— que pour être à la hauteur de 
l 'ambi t ion rétrospectivement aff i -
chée, il aurait fal lu développer 
bien davantage l 'armement nu-
cléaire stratégique, au lieu de le 
l imiter au p ro f i t des forces 
conventionnelles. 

Le président sorti nous décri t 
au jourd 'hu i les merveilles... qu ' i l 
n'a pas réalisées durant son sep-
tennat. Il compte ainsi, sans ver-
gogne, se refaire une virginité poli-
t ique à bon compte. . Les Français 
ont- i ls la mémoire si courte ? 

Alain S O L A R I 

(1) C'est nous qui soulignons. On 
pourra relire avec p ro f i t la fable «Le 
Renard et les raisins». 
(2) Après l ' invasion de l 'Afghanistan. 

mmm HUMEUR • M M H H M B H M M M H H M H H H M H H i ^ i 
le cadavre de giscard bafouille encore 

Il paraît qu' i l ne faut pas t irer sur les ambulances. Tirons 
donc sur les corbillards. Dans celui de feu le président Giscard, 
le cadavre pol i t ique s'agite encore. Il bafouil le; des choses 
inouïes ! 
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vé. Alors que la major i té P.S. a 
intérêt à confor ter un sectarisme 
idéologique «organisationnel». 

ETRE J A C O B I N O U ... 

Parmi tous ces intérêts pol i t i -
ciens, quelle signif ication peut 
alors revêtir une volonté de temps 
à autre proclamée, de rénovation 
de l'enseignement ? Quelle réno-
vat ion, alors que la décentralisa-
t ion , dont pour tant le gouverne-
ment socialiste fa i t un cheval de 
bataille du changement, reste pour 
l'appareil corporat iste qu'est la 
FEN, une not ion qui fa i t peur. Ce 
qui est aisément compréhensible. 
L'affaibl issement du pouvoir de la 
rue de Grenelle, qui reste pour 
nous une cond i t ion sine qua non 
d'une réelle révolut ion de l'ensei-
gnement de France, signifierait 
pour la FEN, surtout depuis le 10 
mai, un affaibl issement parallèle 
de son quasi-monopole syndical. 
Et l 'on espère, à ce sujet, qu'après 
avoir attenté une première fois au 
dro i t local en Alsace-Lorraine,(2) 
le gouvernement Mauroy saura 
rester crédible, en ne por tant pas 
atteinte au statut part icul ier de 
l'enseignement dans ces deux 
régions, un statut part icul ier que 
ni le Cartel des Gauches, ni le 
Front populaire, n'avaient osé 
remettre en question. 

Pour la FEN, le problème, dans 
l 'act ion syndicale, est bien d'être 
«en face» d 'un gouvernement ami, 
... jusqu'à y être partie prenante 
à l'Assemblée nationale et au Mi-
nistère de l 'Educat ion nationale. 
Un congrès pour rien. Egalement 
un syndicat pour rien ? Et qui ne 
recherche que son «autoperpé-
tuat ion» ? 

Sylvie FERNOY 

(1) Vo i r Royaliste 353. 
(2) Vo i r Royaliste 352. 

budget américain : 

les inconséquences 
de reagan 

Le président Ronald Reagan vient de présenter son projet de 
budget pour 1983 qui, comme celui de l'année précédente, est 
la stricte application de la théorie de l 'économie de l 'o f f re, 
malgré les échecs rencontrés lors de sa mise en pratique. 

Lors de sa campagne électorale, 
Reagan avait promis une augmen-
ta t ion importante des crédits mil i -
taires, une réduct ion sensible des 
programmes sociaux au niveau fé-
déral (parce que ces derniers né-
cessitaient une bureaucratie géné-
ratrice d ' in f la t ion) et le retour à 
un équi l ibre budgétaire en 1984. 

Ainsi , les partisans de l 'écono-
mie de l 'o f f re , par opposi t ion à 
celle de la demande, espéraient re-
lancer l 'activité en favorisant les 
investissements réalisés par les 
agents économiques. Une fois 
élu président, Reagan a élaboré 
un budget réflétant ses idées. 

Il a, en ef fet , prévu la réduc-
t ion des impôts de 25% en trois 
ans, amputé les programmes so-

ciaux dans la p ropor t ion des trois 
quarts et préconisé une augmen-
ta t ion de 20% des crédits de la 
défense. Le manque à gagner pour 
l 'Etat aurait été compensé par les 
nouvelles ressources fiscales issues 
de la relance; le défici t budgé-
taire fu t estimé à 43 mil l iards 
de dollars. 

L 'ennui c'est que de la théorie 
à la prat ique il y a au moins un 
fossé, voire un gouffre. Un an 
après, les résultats sont loin 
d 'at teindre les effets escomptés : 
le déf ic i t budgétaire s'élève en 
fai t à 92 mil l iards de dollars, le 
chômage touche 9% de la popu-
lat ion active soit 10 mi l l ions 
d 'Américains. Le seul po in t po-

bla-bla à madrid 
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sitif est consti tué par les prix 
qui n 'ont augmenté que de 
8% (contre dix l'année précé-
dente). La réduct ion de l ' infla-
t i on est tou jours l 'un des objec-
t i fs de l 'administrat ion Reagan. 
A cet ef fet , elle s'est inspirée 

de la doctr ine monétariste, chère 
aux néo-libéraux de l'école de Chi-
cago dont le père spirituel est Mil-
t on Fr iedman. A les en croire, 
l ' in f la t ion est surtout liée à une 
croissance t rop rapide de la masse 
monétaire. Il convient donc de la 
contrôler et, pour ce faire, de ré-
duire le montant , ainsi que le 
nombre des transactions qu'elle 
permet. Or les mesures fiscales 
et budgétaires cherchent à stimu-
ler la croissance. Il y a donc in-
compat ib i l i té et un choix se révèle 
nécessaire. 

La réduct ion de la masse moné-
taire suppose une pol i t ique de cré-
d i t à taux élevés. Ces derniers pas-
sèrent graduellement de 12% à 
plus de 20% vers ju in 1981, pour 
se stabiliser ensuite *à 15%-16%. 
Le f inancement du déf ic i t budgé-
taire favorisa en outre la montée 
des taux, laquelle a engagé l'éco-
nomie américaine dans la réces-
sion depuis le second semestre 
1981, sans espoir d'en sortir avant 
six mois. Ainsi la «Reaganoma-
nie» est dans l'impasse. Le prési-
dent pense pouvoir s'en sortir en 
prat iquant la fu i te en avant, c'est-
à-dire en appl iquant toujours 
aussi str ictement la même pol i t i -
que économique. C'est ce que pré-
voi t le projet de budget pour 83. 

Cependant, le déf ic i t qui a plus 
que doublé n ' inquiète guère Rea-

Finalement, Robert Cheysson, 
prof i tant que la présidence de la 
«Conférence de Madr id sur la Sé-
cur i té et la Coopérat ion en Euro-
pe» est passée de la Pologne au 
Portugal a pu enf in s 'exprimer. Le 
ministre des Relations extérieures 
a mis directement en cause la res-
ponsabil i té des Soviétiques dans 
les événements de Pologne et a 
ment ionné également les attein-
tes aux libertés commises dans 
d'autres pays de l 'Est. Cependant 
il a cru devoir préciser à des jour-
nalistes, qu'en aucun cas, la Fran-
ce ne romprai t les débats menés 
à Madrid :« l l est probable que cer-
tains veuil lent le proposer et dans 
ce cas-là, je ne trahis pas de se-
cret en vous disant que nous 
comprenons d'avance leurs argu-
ments, mais il faut éviter de casser 
la bout ique». Il y a là une marque 
de faiblesse impardonnable. C'est 
Jacques Chirac qu i a raison lors-
qu ' i l rappelle que le seul langage 

que Moscou puisse comprendre 
est celui de la fermeté. Jacques 
Chirac a raison encore de rappeler 
qu'au-delà même de la quest ion 
des droi ts de l ' homme, il y a un 
choix stratégique à faire. Un 
choix que de toute façon, t ô t ou 
tard, nous serons acculés à faire. 

Et Michel Jobert le signalait 
récemment dans sa «lettre men-
suelle» : «J-'ai depuis longtemps, 
annoncé que la dénonciat ion des 
accords d 'Hels ink i était fatale-
ment inscrite dans notre avenir. 
On commencera par les évoquer: 
c'est fa i t . Puis on les contestera : 
qu i , chez nous, peut croire qu ' i l 
ne faudra s'y résoudre ? On le 
constate déjà en accusant Yalta 
aujourd 'hui . Enf in on les dénon-
cera : au plus courageux ou au 
plus visionnaire de le faire.» De-
puis longtemps aussi la N .A .R. 
en est persuadée et a a f f i rmé qu ' i l 
n 'y a pas d'autre choix. 

F.A. 

gan. A ses yeux, seul compte le 
rapport de celui-ci avec le produ i t 
national b ru t ; ledit rapport ne 
serait que de 2,7% en 1982 contre 
4% en 1976. Néanmoins, pour 
Paul Volcker, dir igeant du sys-
tème fédéral de réserve (équiva-
lent de la Banque de France) la 
lutte contre l ' in f la t ion reste la 
pr ior i té , ce qui impl ique le main-
t ien de taux de crédi t élevés ... 

De toutes les façons, même si 
le président impose son point de 
vue et relance l 'économie améri-
caine au moyen d'une pol i t ique 
financière laxiste, nous paierons le 
prix de cette pol i t ique par la ré-
cession ou par la détent ion forcée 
de dollars. 

Un dernier mo t à ce sujet pré-
cis : — Peut-on demander aux 
Européens une solidarité sans 
fail le vis-à-vis de l 'Un ion soviéti-
que, et leur l ivrer, en même 
temps, une guerre économique qui 
les af fa ib l i t ? 

Phil ippe L A B A R R I E R E 
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o l i v i e r g e r m a ï n - t h o m a s ; il faut promouvoir 
Notre enquête sur l'esprit de Yalta, commencée avec Philippe 

de Saint Robert et Roger Pannequin, se poursuit dans ce numé-
ro avec Olivier Germain-Thomas, ancien délégué général de l' ins-
t i t u t Charles de Gaulle, et fondateur, en 1973, de la revue 
«l 'Appel». Olivier Germain-Thomas, docteur en philosophie, est 
actuellement journaliste à France-Culture et l 'auteur de plu-
sieurs ouvrages talentueux. 

Royaliste : L'issue dramatique 
de la crise polonaise remet en lu-
mière les accords signés par les 
vainqueurs il y a 37 ans à Yalta. 
Comment analysez vous ce retour 
aux sources de la divisiori de l 'Eu-
rope et du monde ? 

Olivier Germain-Thomas : Je 
crois qu ' i l est très bon que l 'on 
mesure enf in pleinement l ' impor-
tance de Yalta car ef fect ivement, 
pendant des années, cette affaire 
a semblé occultée. Je suis satisfait 
de le dire à des amis de «Roya-
liste» puisque nous avions orga-
nisé en 1975 une réunion com-
mune - royalistes, maoïstes et 
gaullistes - pour dénoncer les 
conséquences de ces accords et 
nous étions à l 'époque bien 
seuls. 

Ceci d i t , il faut bien distinguer 
dans Yalta la réalité du mythe . La 
réalité de Yalta est que, Amér i -
cains et Bri tanniques ont moins 
cédés à Staline qu 'on ne l'a d i t , et 
c'est la faiblesse, ensuite, des 
pol i t iques occidentales et l ' in-
conscience américaine qu i ont fa i t 
que les Russes ont pu s'installer en 
Pologne et en Tchécoslovaquie. 
Mais le fa i t que trois des grandes 

puissances victorieuses se réunis-
sent pour décider du sort des 
peuples par dessus leurs têtes est, 
déjà, en soi, condamnable. 

Je voudrais sur tout parler de ce 
que l 'on peut Faire au jourd 'hu i , 
sur le plan dé la po l i t ique concrè-
te, pour sort ir de cet étau qu'est la 
mainmise des grandes puissances. 
Il y a bien sûr l 'act ion diploma-
t ique mais celle-ci risque de n'être 
qqe symbol ique fcfce aux logiques 
propres des blocs mil i taires (et 
nous ne pouvons pas faire de 
guerre pour faire éclater l 'esprit de 
Yalta I) Mais ce n'est pas négli-
geable car il faut savoir dire non, 
même si ce non n'a pas d'eff icaci-
té immédiate. En ce qui concerne 
le plus long terme, je ne vois pas 
comment nous pourr ions manœu-
vrer eff icacement à l ' intér ieur du 
système économique actuel. Il y a, 
en ef fe t , une logique propre du 
marché, qu i nous lie et qui fa i t 
que, in f ine, nous nous retrouvons 
forcément , pour des raisons mo-
nétaires en part icul ier, sur les 
posit ions américaines si les Etats-
Unis se sentent menacés. Or, 
il est très impor tan t , si l 'on veut 
vraiment que la raison d'être de 
la France et de l 'Europe subsis-
tent encore, que nous puissions 
nous a f f i rmer di f férents des deux 
superpuissances et cela ne pourra 
se faire vraiment (cette affaire est 
liée en partie à la construct ion de 
l 'Europe) que si nous t rouvons un 
système économique qui rompe 
avec les deux grands systèmes en 
place. En France, malgré la pré-
sence des ministres communistes 
au gouvernement, nous ne vou-
lons pas d 'un système de type 
communiste, mais nous appli-
quons les lois du marché capitalis-
te et c'est ce qu i nous entraîne à 
cette sorte de conformisme, à 
cette impuissance face aux blocs. 

Mais comment établ ir des rela-
t ions sociales et économiques qu i 
ne soient pas exclusivement fon-
dées sur les lois du marché et sur 
le système capitaliste ? Le Parti 
socialiste a des idées là dessus qu i 
ne sont pas celles du gaullisme (le 

vrai, pas l 'esprit conservateur et 
partisan qui s'en réclame actuelle-
ment) . Le grand projet du général 
de Gaulle, connu à l 'époque du 
R.P.F. sous le nom d'association 
Capital /Travai l , puis sous la Vème 
République sous celui de Partici-
pat ion, proposait de faire en sorte 
que chaque travail leur f û t à la fois 
concerné par la marche de l 'entre-
prise et par son résultat, c'est-à-
dire que la plus-value de i'ente-
prise ne f û t pas la propriété du 
seul capital iste. Il s'agissait donc 
de t rouver un système de proprié-
té col lect ive, qui permît de 
récompenser le capital et le tra-
vail. Je crois que si quelques 
entreprises françaises se lançaient 
au jourd 'hu i dans cette voie et si 
d'autres pays en Europe sui-
vaient, un véritable esprit d' indé-
pendance pourra i t s ' inst i tuer, qu i 
ne serait pas simplement fondé 
sur une d ip lomat ie indépendante, 

mais aussi sur un mode de vie, 
une certaine concept ion éthique. 
Nous pourr ions alors plus effica-
cement condamner l 'esprit de Yal-
ta et être entendus. 
0 Royaliste : Pensez-vous qu'avec 
l 'Al lemagne, tel le qu'el le est, c'est-
à-dire att irée par la réuni f icat ion 
et par le développement de son 
commerce avec l 'Est, cette t ro i -
sième voie soit possible ? 

O. Germain-Thomas : L 'Al le-
magne est ef fect ivement le pro-
blème central de la construct ion 
européenne, pas au sens jur id ique 
et const i tu t ionnel , mais par la ba-
se. L 'obstacle actuel lement c'est 
l 'Al lemagne, car, ne pouvant pré-
tendre à un armement a tomique 
( l 'U.R.S.S. ne l 'accepterait pas, 
nous non plus) pour assurer sa 
défense, ou elle se tourne cont i -

nuel lement vers les U.S.A. 
(comme elle l'a fa i t jusqu'à 
présent, ce qui a vidé de sa subs-
tance profonde les accords de 
Gaulle-Adenauer), ou, autre ten-
ta t ion , elle achète sa sécurité, en 
ayant en vue une hypothét ique 
réuni f icat ion, par une certaine 
soumission à l 'U.R.S.S. Mais ce 
n'est pas parce qu ' i l y a ce nœud 
inextr icable que le mouvement ne 
do i t pas être amorcé : l 'Histoire 
prouve que c'est par le mouve-
ment que les choses se résolvent. 
Et qui , de plus, au jourd 'hu i , peut 
prophétiser l 'avenir de l 'Empire 
soviétique ? Il faut se préparer au 
changement et pour cela, être soi-
m ^ j i e , maintenir notre indépen-
dance cul turel le, notre force de 
dissuasion et chercher un sys-
tème économique qui nous per-
mette de sort ir de la logique de 
la dépendance. Il ne s'agit pas, 
bien-sûr, de dire que, de notre 
po in t de vue, l ' impérial isme mi-
l itaire russe et l ' impérial isme éco-
nomique américain sont équiva-
lents, mais il faut nous sortir du 
camp dans lequel nous sommes 
encore au jourd 'hu i , qu i t te , en cas 
de con f l i t majeur à réintégrer ce 
camp. 

H ! Royaliste : N'avez-vous pas 
l ' impression que dans un monde 
occidental tenté à la fo is par le 
néoconservatisme d 'un Reagan et 
par la Social-Démocratie, l 'Europe 
du Sud cherche encore sa voie 
économique et qu'el le pourrai t 
être un pôle sur lequel s'appuyer 
pour promouvoi r cette idée de 
t roisième voie ? 

O. Germain-Thomas : Dans 
les situations qu i sont inextrica-
bles, bloquées, comme c'est le cas 
actuel lement, je crois qu ' i l est im-
portant de montrer d'abord 
l 'exemple, de trouver chez nous 
un accord entre les forces du tra-
vail et celles du capital pour une 
nouvelle voie. 

Ensuite, ef fect ivement, il faut 
savoir où trouver le meil leur écho. 
Je crois que c'est, en ef fet , au sein 
de l 'Europe du Sud que l'accueil 
peut être le plus favorable; d'a-
bord parce que ces pays sont 
beaucoup moins touchés cultu-
rel lement par l ' impérial isme amé-
ricain et aussi pour des raisons 
historiques. Ensuite parce qu'en 
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une troisième voie 
Espagne et au Portugal, les peu-
ples sont à la recherche de voies 
nouvelles, ce qui n'est plus le 
cas en Angleterre et ce qui n'est 
plus t ou t à fa i t le cas en Europe 
du Nord où une certaine fatigue 
devant l ' innovat ion l'a emporté. Si 
les Italiens prenaient conscience 
du drame qu' i ls sont en train de 
vivre, c'est à dire de l 'éclatement 

de leur Etat, s'il y avait un sur-
saut de l ' I ta l ie, ils ne pourraient 
de même qu'al ler dans le sens de 
cette troisième voie. 

Ceci d i t , il faut voir l 'Histoire 
dans sa dynamique : il y a d ix ans 
on ne pouvait pas imaginer le suc-
cès du roi actuel en Espagne, ni 
l 'évolut ion actuelle portugaise. 
Aussi il ne faut pas dire : «Dans 
10 ans, l 'Europe sera ceci ou cela» 
mais il faut par t i r , prouver la mar-
che en marchant. Le problème 
déborde d'ail leurs largement celui 
de l 'Europe dans laquelle je ne 
crois pas du t ou t qu ' i l fail le que la 
France s'enferme. Le destin de 
notre pays est mondial et cet écho 
favorable nous pouvons le t rouver 
dans le monde f rancophone. Il y a 
également l 'Amér ique latine où 
toutes les élites intellectuelles sont 
opposées au modèle capitaliste 
américain, qu i a produ i t chez eux 
les ravages pes que l 'on sait. Ce 
cont inent lat ino-américain, il n'est 
pas souhaitable qu ' i l tombe dans 
le camp marxiste par rejet du 
capitalisme. C'est pourquoi notre 
rôle do i t s'accroître dans cettfc 
partie du monde. C'est d'ai l leurs 
un des aspects les plus posit i fs de 
la po l i t ique menée actuel lement 
par le gouvernement français. 

0 Royaliste : le président Fran-
çois Mi t ter rand, lors de son dis-
cours de vœux aux Français, a 

évoqué la nécessité de rompre 
avec la logique de Yaita. Est-ce 
que depuis le 10 mai, !a po l i t ique 
étrangère française vous a rendu 
plus opt imiste ? 

O. Germain-Thomas : Il y a un 
net progrès de la po l i t ique étran-
gère de la France depuis le 10 mai. 
La po l i t ique vis à vis des blocs est 
assez efficace alors qu ' i l y a en-
core beaucoup d'utopistes, int-
égrationistes européens, au Parti 
socialiste. Prenez l 'exemple du 
voyage de Madame Gandhi à Pa-
ris en novembre dernier. Même si 
les accords signés restent insuff i-
sants, la rencontre de nos deux 
pol i t iques est un fa i t très posi t i f . 
Il faudra être par contre plus 
vigi lant quant à la po l i t ique afri-
caine. Giscard, avec raison, y atta-
chait beaucoup d ' impor tance, mê-
me s'il s'est appuyé sur des régi-
mes contestables. Il a eu raison de 
mettre l 'A f r ique en tête des préoc-
cupations dip lomat iques de la 
France car je crois que c'est là 
que réside un des grands dangers, 
pour les Afr icains, et en même 
temps pour les Européens, de pé-
nétrat ion de l ' impérial isme sovié-
t ique. Nous ne pouvons malheu-
reusement presque rien faire pour 
aider les Afghans, à peine un peu 
plus pour les Polonais. En revan-
che, il n 'y a aucune raison pour 
que nous laissions les Soviétiques 
pénétrer en Af r ique : les A f r i -
cains n'en veulent pas et leur pé-
nétrat ion s'est presque tou jours 
effectuée par des coups de force. 

Il ne faut craindre de signer 
des accords de coopérat ion mi l i -
taire avec les Etats africains qui 
le demandent, d 'a f f i rmer la pré-
sence de la France en Af r ique , en 
accord avec les Afr icains. Si pour 
le moment le nouveau pouvoir 
n'a pas fa i t de bêtises en Af r ique , 
on peut craindre certains a pr ior i 
idéologiques, et on peut se de-
mander aussi, si, par naïveté, on 
ne va pas t rop se laisser faire. Or, 
c'est en Af r ique que les Soviéti-
ques ont le plus avancé ces d ix 
dernières années : ils ont pris 
l 'E th iop ie manu mi l i ta r i , ils ont 
envoyé des troupes cubaines en 
Angola, en Mozambique, et, s'il 
y a eu une peti te accalmie depuis 
un ou deux ans, ils vont tenter de 
poursuivre cette percée. Donc, 

c'est d 'abord en nous appuyant 
sur l 'ensemble f rancophone en 
Af r ique , qui do i t être un ensem-
ble cul ture l et po l i t ique très un i , 
que nous pourrons nous opposer 
aux Soviétiques. C'est l ' in térêt 
des Afr icains et de la France. 

Royaliste : Le lendemain de la 
proclamat ion de «l 'état de guerre» 
en Pologne, l 'Etat d'Israël an-
nexait ie Golan. Or la nouvelle 
pol i t ique française au Proche-
Orient semble relativement inco-
hérente. Pourtant le risque d'ex-
tension du conf l i t n'est-il pas ici 
très impor tan t ? 

O. Germain-Thomas : Je crois 
que c'est un des points du globe 
où le danger de guerre est en ef fet 
un des plus préoccupants, parce 
que l 'on ne voi t pas, pour le mo-
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ment , quelle peut être l'issue du 
con f l i t . La posi t ion t radi t ionnel le 
de la France a été d 'a f f i rmer à la 
fois le d ro i t des Palestiniens à 
avoir une patrie et le d ro i t d'Is-
raël d 'exister. C'est le second as-

pect posi t i f de la po l i t ique giscar-
dienne : avoir su maintenir un cer-
ta in équi l ibre entre ces deux exi-
gences, encore que les incohéren 
ces se soient mult ipl iées après 
Camp David et vis à vis de l'Egy-
pte. Mais les incohérences sont au-
jou rd 'hu i encore plus grandes, les 
socialistes étant partagés entre 
l'analyse objective des faits et les 
liens sentimentaux qui unissent 
certains membres du P.S. à Israël. 
Il est grave que l 'on ne puisse pas 
très bien saisir les posit ions fran-
çaises dans cette partie du monde, 
posit ions que je ne peux que 
concevoir dans la droi te ligne de 
celle qu 'on t suivie les présidents 
de la Vème Républ ique, q u i a fa i t 
que nous avons compté dans cette 
partie du monde, parce que notre 
ligne a été cont inue, depuis plus 
de vingt ans. 

S Royaliste : Ne pensez-vous pas 
qu ' i l y a aussi incohérence à gar-
der des ministres communistes au 
gouvernement, après que le P.C.F. 
s'est discrédité par sa posi t ion sur 
la crise polonaise ? Cette présence 
des communistes ne risque-t-elle 
pas de nous rendre peu crédibles 
dans nos ef for ts pour sortir de 
l 'esprit de Yalta ? 

O. Germain-Thomas : Si F. Mi t 
terrand avait été un grand homme 
- et il le sera peut être un jour , 
mais là il a raté une occasion - il 
aurait dû faire une déclarat ion très 
vigoureuse sur la Pologne obl i-
geant les ministres communistes à 
démissionner. Je crois qu ' i l est 
impossible, tant que le P.C.F. ne 
veut pas se séparer des posit ions 
impériales de l 'U.R.S.S, de l'ac-
cepter plus longtemps au sein du 
gouvernement. 

C'est contraire à la ligne poli-
t ique que suit la France, à l 'éthi-
que po l i t ique, de les garder plus 
longtemps. Cependant, je pense 
qu 'un dialogue est possible avec la 
base, les mi l i tants du P.C.F., car il 
est absurde d'exclure 15 à 18% de 
la populat ion française des affaires 
publ iques sous prétexte qu' i ls ont 
des idées communistes. En revan-
che, avec les dirigeants, t ou t dialo-
gue est, dans les circonstances ac-
tuelles, impossible. 

propos recueillis par 
Olivier Mou l in 

et Frank 
Widroiajegodomitcher 
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S LIRE 

Régie Renault : 

le bilan d'une nationalisation 

Une nationalisation peut parfois s'avérer nécessaire comme 
dans la sidérurgie (1). Mais beaucoup d'entre elles, sans être for-
cément catastrophiques peuvent se révéler parfaitement inutiles. 
C'est ce que démontre -bien malgré lui- Pierre Dreyfus dans son 
ouvrage «Une nationalisation réussie : Renault» paru en 1977 et 
réédité récemment. 

L'auteur, actuel ministre, de 
l ' Industrie et qui fu t P.D.G. de 
Renaillt entre 1955 et 1976, dé-
montre d'abord que son entrepri-
se ne reçut guère d'aides finan-
cières de l 'Etat et encore moins 
d'ordres. Bref, seul maître à bord, 
ce féodal d 'un nouveau type in-
suffla son dynamisme à la Régie, 
f i t passer en vingt ans sa produc-
t ion de 220.000 véhicules destinés 
presque exclusivement au marché 
intérieur à 1.600.000 dont 52% 
exportés. Entre autres les petites 
cylindrées telle la Dauphine «fi-
rent un malheur» aux Etats-Unis. 
Le groupe privé, Peugeot-Citroën 
a connu -et connaît actuellement 
encore- une situation beaucoup 
moins bri l lante. Supériorité de 
l'entreprise d 'Etat sur l'entreprise 
privée ? Non. Présence d 'un mana-
ger plus bri l lant à la tête de la pre-
mière. 

Mais pour le reste, même vo-
lonté de puissance, même désir 
d'extension du champ d'act ion et, 
même mondialisme. 

Même volonté de puissance : 
pendant que Peugeot absorbait -
dans de mauvaises condit ions - Ci-
troën et Berliet, Renauljt en faisait 
autant avec la Saviem (jpamionna-
ge) et «la Régie» se mettai t à 
toucher à tout en créant une 
entreprise de roulement à billes, 
un département tracteurs, voire 
même une chaîne d'hôtels. 

Même mondialisme : Dreyfus, 
de convict ion socialiste, fait pour-
tant l'élQge du libre-échangisme 
en des termes à faire pâlir d'envie 
un économiste du club de l 'Horlo-
ge. De plus, il s'est conduit 
comme un P.D.G. de mult inat io-
nale en installant des chaînes de 
montage dans les pays du Tiers 
Monde pour prof i ter des faibles 
coûts de la main d'œuvre. 

A terme, il n'est pas garanti 
que cette stratégie -la crise des 
sociétés industrielles aidant- soit 
efficace. Dreyfus le reconnaît au 
détour d'une phrase lorsqu'i l 
avoue que le gigantisme de la Ré-
gie risque de l'empêcher de s'adap-
ter à temps aux variations du mar-
ché extérieur. Et l 'on se trouve là 
au cœur du problème : les grands 
groupes, quels qu'en soient les 
propriétaires, par leur démesure, 
conduisent à ce qu' lngmar Grans-
tedt, appelle dans un livre remar-
quable (2), «l'impasse industrielle». 

Par ailleurs, Dreyfus af f i rme 
que Renault est une entreprise pi-
lote en matière de progrès social. 
Il est exact que Renault a été la 
première entreprise française à 
instaurer la quatrième semaine de 
congés payés, devançant et même 
forçant la main au législateur. 
Mais cela ne saurait faire oublier 
que les condit ions de travail sur 
les chaînes y sont tou t aussi 
éprouvantes que dans le secteur 
privé. Dreyfus passe sous silence 
la grève des O.S. du Mans qui 
pourtant attira l 'at tent ion de 
l 'op in ion sur ce problème en 
1971. Et il reconnaît sa bonne 
entente avec la C.G.T., mais en 
oubl iant de dire que toute reven-
dicat ion qui ne passe pas par le 
syndicat off iciel est impitoyable-
ment réprimée. Le gauchiste Pier-
re Overney, abattu en 1972 par un 
viçjile de la Régie, avec la bénédic-
t ion du syndicat communiste, en 
f i t l'expérience à ses dépens. 
Comme quoi la nationalisation ne 
suf f i t pas à étendre les droits et 
les responsabilités des travailleurs 
dans l'entreprise. 

Arnaud FABRE 

Pierre Dreyfus - «Renault , une na-
t ional isat ion réussie» - Fayard, pr ix 
f ranco : 57 F. 
(1 ) Royaliste numéro 351. 
(2) Ingmar Granstedt - «L'Impasse In-
dustr iel le» - Le Seuil, pr ix f ranco :74 F. 

IMAGE 

sayat 
nova 

Treize ans après sa réalisation, le second long métrage du ci-
néaste Serguei' Paradjanov, l 'auteur des «Chevaux de feu», est 
enfin projeté sur les écrans : «Sayat Nova, couJeur de grenade». 

La création de ce dernier f i lm , 
qui a été permise grâce au succès 
international du premier, lui a 
coûté cher : quatre ans de camp à 
régime sévère; puis un exil inté-
rieur en résidence surveillée avec 
l ' impossibil i té d'exercer son art, 
malgré une demande de visa pour 
la France déposée depuis deux 
ans. Les raisons de la rigueur des 
autorités soviétiques t iennent non 
seulement à la teneur de «Sayat 
Nova» mais aussi à l'homosexua-
lité de son auteur, à sa défense des 
nationalités ukrainiennes et armé-
niennes. 

Ce f i lm raconte la vie d 'un 
poète arménien du dix-huit ième 
siècle, s'appelant précisément 
Sayat Nova, dont les chants sont 
empreints d 'un lyrisme contenu; 
l'âme dialogue avec elle-même sur 
la destinée de l 'homme. A travers 
lui c'est la société de son pays et 
son époque qui sont dépeintes de 
façon for t inhabituelle et, je tiens 
à le préciser, qui risque de rebuter 
le spectateur non averti; cepen-
dant il s'agit du plus beau f i lm de 
la saison, même si la version pré-
sentée est amputée de vingt minu-
tes sur les quatre vingt treize ini-
tiales. 

Paradjanov évoque donc la vie 
du poète-troubadour en huit cha-
pitres chronologiques, chacun 
d'une longueur inégale, qui sont 
tous composés d'une suite de 
tableaux où les personnages bou-
gent peu ou alors à la façon d 'un 
automate, d 'un balancier de pen-
dule, fon t face à la caméra même 
en parlant à un partenaire. De 
plus, le son est volontairement 
désynchronisé par rappor té «l'ac-
t ion». Ces divers procédés techni-
q j#6 font que ce f i lm requiert du 
spectateur une at tent ion soute-
nue. L'impression que certains 
effets produisent est que Para-
djanov est autant peintre que 

cinéaste : la f ix i té du regard 
des acteurs, les couleurs em-
ployées, où prédomine l'usage du 
rouge symbolisant la grenade, le 
noir pour le feu et le blanc pour 
l'eau ... 

Rien n'est laissé au hasard dans 
l 'ordonnancement des plans; les 
diverses composantes y partici-
pent pleinement quelle que soit 
leur importance. A t i t re d'exem-
ple, il est question à trois reprises 
de grenades : d'abord pour la cou-
leur, puis pour leur nombre qui 
symbolise la division de l 'Armé-
nie en trois pays (URSS, Turquie, 
Iran) puis la réunif icat ion lorsque 
dans une scène, le jus des trois 
grenades ne forme qu'une seule 
tache. Il faut aussi noter l ' impor-
tance de la religion : le catholicos-
sat arménien et la quête mystique 
du poète puisqu'un chapitre, et 
non des moindres, est consacré à 
son entrée en religion. 

De plus ce f i lm montre la ri-
chesse artistique du passé de ce 
pays, de sa l i t térature, de son 
architecture et des objets de la vie 
quotidienne : les tapis, les vases et 
les instruments de musique an-
ciens sont sortis des musées grâce 
aux habitants d'Erevan, par ail-
leurs acteurs du f i lm de Paradja-
nov. 

L'esthétique de «Sayat Nova, 
couleur de grenade», est bien à 
mil le lieux du réalisme socialiste. 

Ph. L. 

nos 
journées 
royalistes 
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IDEES 
Le dernier livre de Claudie et Jacques 

Broyelle n'a pas été écrit à la gloire de la pré-
sente expérience «socialiste». C'est le moins 
qu'on puisse dire. Leur projet (de beaucoup 
antérieur au 10 mai) de rappeler le procès fait 
à Camus il y a trente ans, a tourné au réquisi-
toire contre les intentions du régime nouveau. 
Catherine Clément, dans sa chronique du «Ma-
tin», n'a pas du tout apprécié. Voilà nos deux 
ex-maoïstes rejetés dans l'enfer de la droite la 
plus bête du monde. Mille pardons, chère 
consœur, mais je n'ai pas trouvé ce livre idiot, 
malgré quelques passages critiquables et des rac-
courcis polémiques. Pareille et vive contesta-
tion devrait produire du côté des intellectuels 
qui n'ont pas honte de leur socialisme maintenu 
en dépit du bilan que l'on connaît globalement, 
autre chose que des insultes. Insultes qui au de-
meurant dispensent d'analyser et de répondre 
sérieusement aux Broyelle. 

Il faut dire qu'il est dur pour ce qu'il est 
convenu d'appeler un intellectuel de gauche, de 
refaire pas à pas l'itinéraire de l'après-guerre, 
lorsque le régime soviétique suscite chez eux 
d'inépuisables réserves d'indulgence. Relus au-
jourd'hui bon nombre de textes de Sartre, de 
Merleau-Ponty, de Simone de Beauvoir, sont 
littéralement insoutenables. A chaque moment, 
voilà nos grands bonshommes pris la main dans 
le sac, en plein délit de mauvaise foi, ou se li-
vrant à d'invraisemblables contorsions pour jus-
tifier l'injustifiable. C'est bien Simone de Beau-
voir qui écrivait par exemple ces lignes que l'on 
peut retrouver dans un ouvrage toujours dispo-
nible («Pour une morale de l'ambiguïté») : 
d'adversaire de l'URSS use d'un sophisme 
quand, soulignant la part de la violence crimi-
nelle assumée par la politique stalinienne, il né-
glige de la confronter avec les fins poursuivies.» 
Pas mal, non ? Mais il faut lire la suite : «Lyn-
cher un nègre ou supprimer cent opposition-
nels, ce ne sont pas deux actes analogues. Le 
lynchage est un niai absolu, il représente la 
survivance d'une civilisation périmée, la perpé-
tuation d'une lutte de races qui doit disparaître; 
c'est une faute sans justification, sans excuse. 
Supprimer cent oppositionnels, c'est sûrement 
un scandale, mais il se peut qu'il ait une rai-
son... Peut être cette mesure eût-pu être évitée, 
peut-être représente-t-elle seulement cette part 
nécessaire d'échec que comporte toute 
construction positive.» Bilan globalement posi-
tif du stalinisme ! Marchais n'oserait tout de 
même pas dire cela aujourd'hui. Beauvoir osait 
et les «Temps modernes» poursuivaient de 
leur hargne vigilante ce pauvre Camus dont la 
faiblesse intellectuelle bien connue ne pouvait 
se satisfaire de pareille dialectique. 

Car ils savaient tous ce qui s'était passé, et ce 
qui se passait, les massacres, les camps. Des té-
moignages irrécusables avaient paru. Leurs 
conversations en étaient pleines comme l'attes-
tent maints passages de Beauvoir. On ne savait 
pas dans l'à-peu-près. On savait avec précision; 
tout; absolument tout. Mais, n'avait pas peur 
d'écrire Merleau-Ponty : «La ruse, le mensonge, 
le sang versé, la dictature sont justifiés s'ils ren-
dent possible le pouvqir du prolétariat, et dans 
cette mesure seulement.» L'honneur de Camus 
fut de ne jamais accepter cette logique abjecte. 
Lui, au milieu de tous ces gens qui avaient la 
prétention de défendre l'espoir des prolétaires, 

illusions 
retrouvées 
était le seul qui sût réellement de quoi il s'agis-
sait; il resta à l'écart de toutes les folies par un 
sens inné de la justice et son goût pour la vérité 
et la liberté. Comment un honnête homme 
eut-il acquiescé à cette proposition du même 
Merleau-Ponty et de Sartre : «Quelle que soit la 
nature... de la présente société soviétique, 
l'URSS se trouve grosso modo située dans 
l'équilibre des forces, du côté de celles qui 
luttent contre les formes d'expbitation de mus 
connues.» Ce grosso modo vous a une saveur 
vraiment exceptionnelle ! Il en dit long sur une 
certaine aberration, et l'aveuglement forcené 
d'un intellectuel prisonnier de son opium du 
moment. 

Idéalisme généreux malgré tout, puisqu'il 
veut la libération des opprimés ? Drôle d'idéalis-
me, piégé dans son mensonge, puisque le sys-
tème auquel on prête toutes les circonstances 
atténuantes, agfrave l'oppression et fait plus de 
malheureux, de torturés, et même - d'affamés 
que n'en a jamais fait le système d'aliénation 
qu'il veut détruire. Mais il y a plus grave encore. 
L'aveuglement ne peut se séparer d'un véritable 
culte pour la violence auquel on est bien obligé 
de reconnaître une authentique résonance fas-
ciste. Que diront les jeunes gens des années 
quatre-vingts lorsqu'ils auront la curiosité 
d'ouvrir un ouvrage comme «Critique de la 
Raison dialectique» ? Il me semble qu'ils 
s'étonneront qu'un philosophe de la liberté ait 
pu imaginer ou justifier un système d'oppres-
sion et une sorte de culte pour la terreur qui 
n'osent pas dire leur nom, derrière le mythe du 
groupe en fusion et de la fausse fraternité 
révolutionnaire. 

Mais les Broyelle vont au bout du chemin 
de la perversion ainsi emprunté lorsqu'ils met-
tent en cause le rapport de Sartre à la vérité : 
« Tout se passe... comme si plus l'intellectuel se 
trompe, moins il se sent tenu de revenir sur ses 
divagations. Sartre hélas, restera sans doute le 
plus illustre exemple de cette constante et pi-
teuse esquive.» 

Dans les années soixante-dix, lorsqu'il admet 
enfin que l'Union soviétique est injustifiable, 
Sartre refuse de reconnaître qu'il s'est trompé. 
Quand l'intellectuel ne tient plus à l'élémen-
taire éthique de vérité, tout devient possible. 
Histoire d'un petit garçon triste qui jouait avec 
les mots ? 

Analyse impitoyable mais pertinente. Certes 
Merleau-Ponty est revenu de ses terribles sophis-
mes. Sartre ? J'ai la faiblesse de penser que si la 
tribu en veut à mort à son dernier secrétaire, 
c'est qu'il s'était engagé avec lui sur une voie 
qui impliquait le désaveu de la comédie d'une 
vie. Mais c'est une autre histoire. 

Quel rapport, dira-t-on, avec le gouverne-
ment socialiste d'aujourd'hui ? Pour Claudie et 
Jacques Broyelle, il est évident, monstrueuse-
ment évident. Il y a évidemment l'alliance avec 
les communistes, malgré tout ce qu'on sait. 

Mais plus fondamentalement, il y aurait les il-
lusions du socialisme. De ce socialisme, les 
Broyelle sont complètement revenus et ils ne 
comprennent pas qu'après une expérience 
globalement totalitaire et sanglante, on puisse 
tenir encore à cette chimère de mort. 

«Mais il ne s'agit pas du même socialisme ! 
Mais les gens du P.S. ont une profonde répul-
sion pour ies régimes de l'Est !» Ces objections 
ne valent rien à leurs yeux. Toute expérience 
historique qui a voulu opérer «la rupture avec le 
capitalisme», s'est infailliblement transformée 
en système totalitaire. Il n'existe qu'un socialis-
me réel et il n'en existera jamais d'autre. Les 
Broyelle sont vaccinés. Toute leur expérience 
militante s'est soldée par une déconvenue cin-
glante. Ils en ont tiré les conclusions au point 
d'abandonner les «complexes» qui demeurent 
ceux des intellectuels... même leur cher Ca-
mus ! Le capitalisme, les Etats-Unis, le libéra-
lisme, la petite démocratie médiocre, ils sont 
pour, à cent pour cent pour ! Qu'importe qu'ils 
ne constituent pas l'Idéal. L'Idéal conduit à 
Hitler, Pol Pot, l'apocalypse mao, ou l'Iran des 
ayatollahs. 

L'auteur de «L'Homme révolté» leur a indi-
qué un chemin, celui de la morale, mais d'une 
morale qui sait opérer des choix pratiques et ne 
pas se réfugier dans l'empyrée confortable qui 
permet de ne pas s'engager. Le moraliste a des 
mains et sa moralité l'oblige à les salir en sa-
chant que la cité est par nature imparfaite. Fai-
re ce choix n'est pas prendre option sur la mé-
diocrité. La liberté exige le courage. Le héros 
camusien sait que les cités heureuses ne ces-
sent de surplomber le tragique. Non décidément 
les Broyelle ne se laissent pas si facilement en-
fermer dans une attitude bornée. Leur antiso-
cialisme est bardé d'arguments et ils ont pour 
eux la connaissance sans failles des totalitaris-
mes au XXème siècle. Ils peuvent se prévaloir 
de l'honneur d'avoir été conséquents avec la le-
çon du malheur. 

Sont-ils irréfutables ? Je ne le crois pas tout 
à fait. L'énormité des malheurs produits par le 
socialisme réel leur fait juger, à mon sens, avec 
trop d'indulgence, la trop réelle exploitation 
capitaliste du Tiers Monde. Il me semble aussi 
que leurs définitions de notre système économi-
que sont trop rapides. Il est un peu abusif de le 
caractériser par la persistance de la seule pro-
priété privée. Reste que les Broyelle ont raison 
sur un psint capital. Les sociétés occidentales 
laissent subsister une part de société civile qui 
est anéantie à l'Est. S'il existe un péché de nos 
sociétés, il n'est pas du tout contenu dans la 
notion du profit qui est tout à fait acceptable 
dans un certain univers social et moral. Il est 
dans un type de développement ordonné à la 
seule volonté de puissance et qui correspond 
dans l'ordre éthique à un nihilisme absolu. 

Que le gouvernement socialiste veuille un au-
tre type de développement. Je ne m'en inquiète 
pas, comme Jacques et Claudie Broyelle. Mais 
à la condition qu'ils sachent tirer la leçon du 
«socialisme réel». Est-ce si chimérique ? S'il y 
a un débat, il est bien là. 

Gérard LECLERC 
Claudie et Jacques Broyel le - «Les i l lusions retrou-

vées, Sartre a tou jours raison contre Camus» -Grasset. 
Prix f ranco : 77 F. 
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M. de BOURBON-BUSSET 
s'est fai t recevoir à l 'Académie 
Française, pour y entendre parler 
de sa femme. 

Jacques de Bourbon-Busset 
Discours de Récept ion 

à l 'Académie française, 
et réponse de Michel Déon 

M. PAUWELS éprouve le dé-
chirement de l 'exi l . « A v o i r tant 
aimé l'Europe ! Mais elle cessait 
de me ressembler. Ou bien j'avais 
cessé, sans le savoir, de lui ressem-
bler. Adieu donc, la vieille Europe 
du «vaincre ou mourir». Voici 
l'Europe du «plutôt couchés que 
morts». Faudra-t-il traverser 
l'Atlantique ?» (Figaro-magazine, 
5 décembre 1981). En at tendant, 
il parait que M. Pauwels s'est ins-
tallé au dernier étage de l ' immeu-
ble du «Figaro», avec son aigle et 
son serpent. Il s'y délecte déjà, 
comme on peut lire, de son esprit 
et de sa sol i tude. Redescendra-t-il 
avant d ix ans ? 

S A R T R E 
Pour le dialogue original, on se 

reportera aux «Femmes Savan-
tes», acte I I I , scène 2. 

«Sartre : — Puis les œuvres phi-
losophiques ... 
Mme de Beauvoir :- Ça c'est drô-
lement bien I 
Sartre : — Oui, mais ça about i t à 
quoi ? 
Mme de Beauvoir : — Je trouve 
que la «Cri t ique de la Raison dia-
lect ique» fa i t drô lement avancer 
la pensée. 
Sartre : — Est-ce que ça n'est pas 
un peu idéaliste ?» 

Simone de Beauvoir 
La Cérémonie des Ad ieux 

suivi de 
Entret iens avec J-P Sartre 

(Gal l imard) 

il est paru 

royaliste® 
* université— 

m 

S A R T R E enplei'adé, par les 
soins de MM. Contât et Rybalka, 
qui n 'ont compté ni l'encens ni les 
aromates. On prévoit déjà deux 
autres reliquaires, pour le théâtre 
et les articles de «Situat ions». A 
quoi auront servi tant de mines, 
de palabres et de gesticulations, 
pour f in i r cendres si rangées ? 
Mais il ne fal lai t pas désespérer 
Gal l imard. 

Jean-Paul Sartre 
Oeuvres romanesques 

(Gal l imard, Pléiade) 

Dans la républ ique des lettres, 
M. ESTEVE est le consciencieux 
sous-préfet de l 'arrondissement 
bernanosien. Son admirat ion fai t 
oubl ier sans mal les récentes hys-
téries de ce vieux stercoraire, in-
sulteur de Péguy et de quelques 
autres, que Dieu tarde tant à rap-
peler à Lui . 

Michel Estève 
Bernanos 

(Hachette) 

Non S A N - A N T O N I O n'est pas 
l'arrière-neveu de Rabelais, ni le 
f i ls de Louis-Ferdinand. Ce Joseph 
Prudhomme du nihi l isme cache un 
garçon t imide et consciencieux, 
qu i a réussi dans le commerce de 
gros. Mais on lui rebat tant les 
oreilles de son génie, qu ' i l f in i ra la 
dupe de ses dupes. Hélas, comme 
le disait le Docteur Destouches : 
«il n'est pas donné à t ou t le mon-
de chier juste.» 

San-Antonio 
Les clefs du Pouvoir sont 

dans la boîte à gants 
(Fleuve-IMoir) 

Le marquis de V A U V E N A R -
GUES n'est pas ce La Rochefou-
cauld af fadi de Jean-Jacques, que 
d'aucuns hâti fs on t prétendu faire 
de lui . Ses mul t ip les ratages cons-
pirèrent incessamment à l'élever. 
Of f ic ier , hu i t ans de service inut i le 
lui f on t rendre son épée, la repren-
dre le temps d'une guerre de suc-
cession, la rendre enf in, pour un 
espoir déçu d'ambassade. Pressé 
de maux divers, dans un château 
très inhospital ier, il meuble son 
désœuvrement par des lettres dou-
cement véhémentes, et des senten-
ces t rop discrètes pour être sé-
vères. (Il écrivi t t ou t cela en mé-
moire d 'un cadet de quinze ans, 
mor t au siège de Prague, mais 
l 'éditeur est t rop pudique pour 
s'en souvenir). Il se f i t un ami et 
un cr i t ique de Vol ta i re, et mouru t 
à trente-deux ans avec beaucoup 
de retenue. 

Rien de moins inactuel que ces 
maximes à mi-voix. On les vou-
drai t citer à M. Mi t terrand : «/es 
grands hommes, en apprenant aux 
faibles à réfléchir, les ont mis sur 
la route de l'erreur»-, et à M. Gis-
card d'Estairig :«Nous nous conso-
lons rarement des grandes humilia-
tions. Nous les oublions». 

Vauvenargues 
In t roduc t ion à la Connaissance 

de l 'Espri t humain 
(Garnier-Flammarion) 

M. N A V A R R E à l'âme à f leur 
de nerfs. Tou t ce qui ne l 'applau-
d i t pas le persécute. Il règle ses 
comptes, pr ix Goncourt aidant, à 
l'aide de centaines de pages. 

Gide avait l ' immorale plus suc-
cinte. Chantez la messe à votre 
guise, mes frères, mais de grâce, 
épargnez-nous vos sermons I 

Yves Navarre 
Biographie 

(F lammar ion) 

On a bien voulu me dire que 
mon at tent ion était par t rop «laté-
ralisée», que j 'accordais t rop d ' im-
portance au «Figaro», et t rop peu 
à ses confrères des autres rives. 
Nulle hiérarchie, ni exclusive : j 'ai 
meA imbéciles, voi là t ou t , comme 
les dames d'œuvres avaient leurs 
pauvres. (Et puis, que dire de M. 
Jean D A N I E L , sinon qu ' i l donne 
à l ' imperméable de Camus une 
postérité gazetière ?) 

Phil ippe B A R T H E L E T 

F E U I L L E T S 

D'EU MARGE 

Ce sont les actes les plus sim-
ples qui sauvent du désespoir. Le 
désespéré est coupé de la simplici-
té du monde : les philosophes di-
raient, je crois, de la plénitude 
de son être-là. Ce qui me rattache 
le plus sûrement au christianisme, 
c'est tout l'accent qu'il porte sur 
l'incarnation. Péguy et Claudel 
contre les nuées de l'orient. 
L'Absolu n'est pas une fumée, 
c'est le tremblement du sens qui 
traverse l'épaisseur du monde. Ce 
monde que j'éprouve dans sa ré-
sistance c'est le monde réel. Les 
apparences ne sont pas vaines; ni 
totalement fermées, ni totalement 
ouvertes, elles nous sollicitent. Si 
on les aime, l'âme des choses af-
fleure comme un visage. Inès de 
Castro, Montherlant lui fait dire : 
«moi, je rêve de ce que j'ai». 
L'une des plus belles paroles que 
je connaisse. Ce n'est pas la pau-
vreté du monde qui m'asphyxie, 
c'est son excès. Parfois l'air est 
trop pur, nous montons trop haut, 
- jusqu'aux promesses de ce mon-
de-ci. Si le désespoir frappe l'intel-
lectuel de plein front, c'est que le 
cœur ne sait plus voir la danse des 
actes simples : le livre qu'on ou-
vre, la femme qui se.pare, l 'enfant 
qui joue. Contrairement à la lé-
gende bêtement romantique (je 
veux dire d'un romantisme bête), 
les peintres vivent vieux, avec une 
étonnante fraîcheur de création : 
Renoir, Rouault, Matisse, Picasso, 
Masson, Chagall, Miro atteignent 
et dépassent 80 ans. J'attribue 
cette étonnante longévité à leur 
activité : un peintre, le sait-on 
assez ? est d'abord un artisan en 
contact avec des objets qu'il pré-
pare, qu'il dispose et sa part de 
création qui s'ajoute à sa part 
d'artisan suppose un regard 
constant sur le monde : voir, voir, 
ne jamais cesser de voir le monde ; 
l'art du peintre est immédiat : 
cette touche est la lumière, non 
son signe. Cette présence au 
monde est le premier acte de santé 
spirituelle. Cela est donné à qui se 
lève avec la lumière. 

Gilles HAUBERVDLLE 

n'oubliez pas 
24 et 25 avril 
journées 
royalistes 

J 

choses 
lues 
par 
philippe 
barthelet 
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m ACTION ROYALISTE 

24 et 25 avril : 
journées royalistes 

C'est par t i ! Déjà, il y a quel-
ques mois, nous avions annoncé 
not re i n ten t ion d'organiser, ce 
pr in temps, à nouveau, des Jour-
nées Royalistes. Puis des d i f f i -
cultés prat iques d 'organisat ion 
nous avaient faire met t re notre 
pro je t en sourdine, faute de 
pouvo i r annoncer avec précision 
les dates retenues. Ces d i f f i cu l tés 
sont main tenant surmontées et 
not re grand rassemblement aura 
lieu à Paris les 24 et 25 avri l 
prochain . 

En janvier 1975, soucieux de 
sor t i r de la rou t ine des t r ad i t i on 
nelles réunions po l i t iques, nous 
avons imaginé cette f o r m u l e nou 
velle de rencont re . Depuis, tous 
les ans (à l ' except ion de 1981 
occupé par les élect ions présiden 
t ie l les), les Journées Royalistes 
on t eut l ieu et sont devenues un 
«temps f o r t » de notre vie mi l i -
tan te . 

Il ne s'agit pas, b ien sûr, pour 
nous d 'ê t re sortis d 'une rou t ine 
pour re tomber dans une autre, et , 
chaque année, nous nous sommes 
ef forcés de t rans former et d 'amé-
l iorer la f o rmu le des «Journées 
Royal istes». Une chose cependant 
demeure constante : c'est l 'espri t 
des Journées. 

Les habi tuels rassemblements 
po l i t iques consistent t o u j o u r s à 
réunir un pub l ic pour lu i exposer, 
avec plus ou moins de ta len t , le 
p rogramme et les idées des orga-
nisateurs. C'est une démarche 
s t r ic tement inverse qu i est la nô-
t re. A u cours de ces deux jours , la 
N . A . R . s'efface et donne la paro-
le aux autres. Que ce soit au cours 
des « fo rums» où le pub l i c est in-
vité à discuter et à réf léchir au-
t o u r de quelques thèmes impor-
tants , ou bien dans les débats en-

t re des personnal i tés n 'apparte-
nant pas à no t re mouvemen t , no-
t re rôle un ique est de met t re en 
valeur et de souligner toutes les 
idées qu i nous semblent intéres-
santes d ' où qu'el les v iennent. 
C'est cela qu i fa i t l ' in térê t et l 'or i -
g inal i té de ces Journées. Mais ce 
qu i en assure le succès c'est aussi 
et sur tou t la par t i c ipa t ion active 
de tous les mi l i tan ts et sympath i -
sants de la N . A . R . Car, pour nous, 
les «Journées» ne do iven t pas être 
un spectacle où l 'on v ient passive-
ment écouter et applaudi r quel-
ques «grosses têtes», mais le résul-
ta t d 'une préparat ion c o m m u n e 
et concertée, préparat ion à laquel-
le le plus grand nombre de nos 
amis d o i t concour i r . 

Cette par t i c ipa t ion peut pren-
dre des formes très diverses : pen-
dant les journées elles-mêmes, 
bien sûr, en in tervenant dans les 
f o rums o u en a idant à l 'organisa-
t i o n des stands, mais su r tou t , dès 
au jou rd ' hu i , en con t r i buan t à as-
surer la pub l i c i té nécessaire a f in 
que l 'on «fasse un malheur» quant 
au nombre de par t ic ipants. Pour 
les p rov inc iaux , il s'agit de préve-
n i r leurs amis, de les convaincre de 
veni r , et de s'organiser pour le 
voyage (des bi l lets de chemin de 
fer à réduc t ion seront d isponi -
bles). Pour les parisiens, nous les 
met tons dès main tenant à cont r i -
b u t i o n pour les t ravaux de secré-
tar ia t ( i l y a six mi l le adresses à 
écrire I) avant de leur demander 
bien d 'autres e f fo r t s dans les se-
maines à venir ... 

En f in , pour tous, il s'agit de 
d i f fuser les vignettes d 'entrée qu i 
seront disponibles dans les tous 
premiers jours de mars. Ces vignet-

tes sont à la fo is des bi l lets d 'en-
trée à p r i x rédui t (20 F au l ieu de 
30 F) et un sout ien f inancier pour 
nous qu i avons dès au jou rd ' hu i à 
assumer les frais d 'o rgan isa t ion . 
Petite innova t ion aussi quant à ces 
vignettes : la possib i l i té de les 
acheter par carnet de 5 à un pr ix 
encore plus rédui t (15 F la vignet-
te, ce qu i représente 50% de 
réduc t ion sur le p r i x de l 'entrée). 

Dans les prochains numéros d u 
jou rna l , nous vous donnerons le 
programme déta i l lé et l 'hora i re 
des journées ainsi que les noms 
des personnal i tés par t ic ipantes au 
fu r et à mesure de leur accepta-
t i o n . 

Mais c'est, sans a t tendre plus 
q u ' i l fau t commencer à prépa-
rer ces Journées 1982 et pour ce-
la nous comp tons sur vous. 

Y van A U M O N T 

P A R I S 
M E R C R E D I S DE L A N A R 

Réunions tous les mercredis à 20 
heures dans les locaux du journa l . 
Les conférences sont suivies, pour 
ceux qu i désirent cont inuer les 
discussions, d ' un bu f f e t f r o i d (par 
t i c i pa t i on aux frais du bu f fe t : 
12 F). 

Mercredi 24 février 
PHIL IPPE R O B R I E U X : 

«Le part i commun is te français 
après le 24ème congrès». 

Mercredi 3 mars : 
M A R C E L J U L L I A N : 

«Pour une télévis ion l ibre». 
Mercredi 10 mars 
Olivier Germain-Thomas : 

«Une po l i t i que cul ture l le pour 
la France». 

Mercredi 1 7 mars 
Oliv ier Clément : «L 'éco log ie» 

R O Y A L I S T E S P A R I S I E N S 

Pour les Journées : 
— secrétariat bénévole, 
— propagande, 
— organisat ion et loge-
ment des p rov inc iaux . 

Si vous pouvez nous aider, télé-
phonez nous : 297-42 57. 

B O N DE C O M M A N D E DES V I G N E T T E S 

N O M : Prénom 

Adresse : 

Commande des vignettes d 'entrée pour les Journées Royalistes. 

Vignet tes de sout ien à 100 F, soit : F 

Vignet tes normales à 20 F, soit : F 

Carnets de 5 vignettes à 75 F, soit : F 

soit un t o ta l de : 

Règlement à l 'o rdre de «Roya l is te» CCP 18 104 0 6 N Paris 

royaliste 
1 7, rue des Petits-Champs, 75001 Paris 

Téléphone : 297.42.57. 
CCP Royaliste 18 1 04 06 N Paris 
Changement d'adresse : joindre 'i 

dernière bande d'abonnement et 4 F 
en .imbres pour les frais. 

Les illustrations et les photos de ce 
numéro ont été fournies par le groupe 
audiovisuel et sont la propriété du jour-
nal. 

Directeur de le publication : Y. Au mont 
imprimé en France - Diffusion NMPP 
N de commission paritaire 51700. 

bulletin d'abonnement 
Je souscris un abonnement d'essai de t ro is mois (35 F) ,6 mois ( 65 F) ,un an (110 F),de sout ien (250 F ) * 

(*) Encadrez la formule de votre choix 

NOM : Prénom 

Adresse : 

Profession : date de naissance : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs 75001 Paris - CCP 18 104 06 N Paris 
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SEDITORIALi 

delà revendication 
«— M. le Ministre, pouvez-nous vous dire ce que la nationalisation de 

Pont-à-Mousson apportera aux agents de maîtrise ?» 
question posée par un auditeur à M. Le Garrec 

France - Inter, 16 février 1982 

par 

bertrand 
renouvin 

Quand Mme Edith Cresson est vio-
lemment prise à partie par des agricul-
teurs, quand le S.N.I. défend, non sans 
vivacité, «ses» instituteurs quelque peu 
étrillés dans un rapport off ic iel , quand 
les douaniers fon t la grève du zèle, quand 
H. Krasucki n'est pas content de l 'ordon-
nance sur les 39 heures, quand les fonc-
tionnaires demandent des augmentations 
plus fortes que celles proposées par leur 
ministre, est-ce la justice sociale qui est 
en cause,est-ce la «montéedu méconten-
tement» qui s'annonce, est-ce le gouver-
nement qui chancelle ? 

Question de point de vue. Selon son 
engagement et selon son appartenance 
sociale, tel peut trouver légitime la 
grande plainte du patronat, les revendi-
cations de la F.N.S.E.A., ou celles des 
pilotes de ligne. Les arguments ne 
manqueront jamais et, en un sens, cha-
cune des revendications de chacune des 
catégories socio-professionnelles est tou-
jours fondée : qui a reçu mission de 
renvendiquer, revendiquera toujours 
plus. C'est logique. Mais ce n'est pas 
possible éternellement, ce n'est peut-être 
pas la justice -et certainement pas la 
«solidarité» dont on fait grand cas puis-
qu'un ministère porte ce nom. 

Cette at t r ibut ion de la solidarité à une 
administration particulière, à une frac-
t ion de l 'Etat, est d'ailleurs significative : 
ce n'est plus l 'Etat qui pose les condi-
t ions générales de la solidarité dans la 
communauté nationale, mais un minis-
tère à part qui s'occupe de sa gestion. 
Par là, le Pouvoir socialiste ne fait que 
prendre en compte la fragmentation so-
ciale dont il n'est pas responsable. La 
question est de savoir s'il parviendra à la 
dominer, c'est-à-dire à maintenir la co-
hésion de notre société, selon les exigen-

ces communes de justice et de liberté -
donc en respectant les droits, mais en 
sachant détruire certains privilèges. 

Or il faut bien dire que c'est mal part i . 
Non par la faute du Premier Ministre, qui 
agit avec intelligence et courage. Non 
parce que le projet socialiste serait inap-
plicable, mais parce qu' i l suppose des 
condit ions qui ne sont pas toujours réu-
nies. D'abord, pour remporter la victoire, 
le Parti socialiste a promis beaucoup de 
douceurs à un très grand nombre de ca-
tégories : travailleurs, jeunes chômeurs, 
conscrits... Ne pouvant tout tenir, il dé-
çoit forcément et la revendication croît 
en proport ion. D'autre part, et c'est infi-
niment plus grave, il se heurte à l'absen-
ce de consensus, à la fois dans la société 
française et dans son propre camp. Il lui 
faut donc courir de négociation en négo-
ciat ion, parer au plus pressé, donner des 
gages au risque de compromettre l'en-
semble du projet. Encore une fois, ce 
n'est pas une question de pouvoir pol i t i -
que : depuis longtemps, les représentants 
des catégories socio-professionnelles ont 
pris l 'habitude de tou t attendre d 'un 
Etat qui, de son côté, s'est fo r t bien ac-
comodé de son rôle d'assistant social et 
de pourvoyeur de fonds. 

Mais, dira-t-on, ces négociations et ces 
compromis sont la loi même de la démo-
cratie, qui est vraiment sociale lorsque 
l 'Etat assure une juste répart i t ion du re-
venu national. Il me semble au contraire 
que nous subissons la loi du plus for t . 
Après tout , les syndicats ne sont pas des 
inst i tut ions sacrées et, sans nier le moins 
du monde leur nécessité, il n'est pas 
mauvais de rappeler qu' i ls se soucient 
for t peu des immigrés, des chômeurs et 
des pauvres absolus qui constituent le 
«quart monde». Précisons cependant : 
les centrales ouvrières sont certainement 
les moins contestables car, face à un pa-
tronat qui a eu pendant longtemps la 
partie belle, elles représentent les inté-
rêts d'hommes et de femmes qui ont per-
mis la croissance économique sans béné-
ficier des avantages matériels, financiers 
et culturels qu'i ls étaient en droi t d'espé-
rer. 

Mais que penser des syndicats de fonc-
tionnaires - qui refusent l ' impôt de soli-
darité-, d'enseignants, de médecins, de 
transporteurs-routiers ... ? Nul ne songe 
à leur contester le droi t de défendre les 
intérêts professionnels. Mais il faut tout 
de même dire que certains d'entre eux -
les plus riches, les plus puissants - ont dé-
passé les bornes, qu' i ls sont en partie res-

ponsables de l ' intervention croissante de 
l 'Etat , qu'i ls pèsent sur ses décisions, 
qu' i ls interdisent certaines réformes, 
qu'i ls sont enfin devenu des corporations 
étrangères au bien commun. Ainsi, cer-
taine organisation d'enseignants qui im-
pose sa loi au Ministère de l 'Education, 
dans le parfait mépris de certaines caté-
gories -les maîtres-auxiliaires notam-
ment- et qui tente en ce moment de fai-
re t r iompher son sectarisme idéologique. 
Ainsi, les syndicats de transporteurs-rou-
tiers qui ont imposé une absurde poli-
t ique des transports. Ainsi les syndicats 
viticoles qui, pour sauver des produc-
t ions condamnées, ont réussi à imposer 
un protectionnisme néfaste... 

Je pourrais mult ipl ier les exemples, 
qui montrent que la France est devenue 
une société corporatiste, fragmentée en 
privilèges innombrables, en égoismes fa-
rouches. Il y a là quelque chose de beau-
coup plus grave que la lutte des partis : le 
signe que la société se défait , que le peu-
ple dont la droite et la gauche se dispu-
tent les faveurs est en passe de ne plus 
exister. Par-delà les erreurs et les contra-
dict ions de la pol i t ique gouvernementale, 
c'est peut-être ce phénomène angoissant 
qui explique l'absence d'adhésion au pro-
jet du gouvernement. Les Français n'es-
pèrent plus, ils attendent de l'argent. 

C'est peut-être t rop dur, t rop injuste 
d'écrire cela. Il le faut pourrant, non 
pour cultiver le désespoir, mais pour que 
les Français fassent eux-mêmes la preuve 
du contraire. Non parce qu'i ls auront 
subi la «bonne guerre» que certains 
souhaitent : toute guerre est un désastre, 
soit qu'elle épuise la nation comme en 
1914, soit qu'elle révèle sa décomposi-
t ion comme en 1940. Non parce qu'i ls 
auront entendu des discours moraux, 
même s'ils tombent de la bouche d 'un 
«sauveur» d'occasion. Ni même par la 
grâce d'un Etat-Providence, puisque 
celui-ci est en traind'atteindre ses limites. 
(1) 

Les socialistes sont à la croisée des 
chemins : ou ils demeurent dans la logi-
que de l'étatisme et des transactions boî-
tèuses entre les égoismes corporatifs, ou 
bien ils inventent un Etat min imum, re-
cherchent l'arbitrage vrai, et posent les 
condit ions de l 'autonomie sociale, par 
laquelle le sens de la responsabilité et 
l 'esprit communautaire pourront peut-
être renaître. 

Bertrand R E N O U V I N 

(1) Vo i r le livre de Pierre Rosanvallon : «La Crise 
de l 'Etat-Providence», (Le Seuil). 


